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AV At.'"! -PROPOS 

Ce document, prepare a titre d'etude preliminaire dans le cadre 

d'un Projet relatif a quatre etudes de cas appr~fondies sur la 

formation en cours d'emploi dans quatre pays d'Afrique, notamment 

le Burundi, le Cameroun, la C6te d'Ivoire et le Zimbab~e, est 

sou~is comme document d'info~ation a la deuxieme Consultation sur 

la formation de la main-d'oeuvre industrielle qui se tient l Paris 

(France), du 14 au 19 septembre 1987. 

L'etude finale et detaillee, qui devrait etre completee au 

debut de l'annee 198~. tiendra compte des resultats et des 

recommandations d'une en~uete aupres de ~uelque 60 entreprises, 

institutions nationales ~t sectorielles, etc., des pays ci-dessus 

1:1entionnes. 

11 est a esperer que d'autres pays en developpement beneficieront 

egalement des conclusions de ces etudes de cas. 

le Centre de developpement de l'OCDE. 

11 est finance au titre d'une contribution volontaire du 

Gouvernement frari~ais au Fo11ds pour le Developpement lndustriel 

de l'ONUDI. 
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Introductic~ 

Dans l'optique de cette consultation, les etudes de cas 
effectuees en Afrique doivent porter sur ~es strategies, 
politiques et pratiques en matiere de formation en cours 
d'emploi, une attention particuli•re etant accordee au probleme 
de la formation a la mainten•nce. 

La presente etude concerne le Cameroun. Oeux missions y ont ete 
effectuees, en fevrier et en juin iq97, qui ont permis de 
rencontrer les acteurs institutionnels impliques dans la 
formation et d'effectuer une soixantaine d'enquites aupres de 
chefs d'entreprises. C'est le produit de ces mi~sions qui a servi 
de base a la redaction de cette contribution. 

Celle-ci vise done a analyser ie systeme de formation 
professionnelle camerounais en cherchant a mettre en evidence la 
place de la formation en cours d'emploi, et ses perpectives 
d'evolution. Elle accorde, compte tenu des objectifs de cette 
reunion, un statut particulier a l'organisation de la maintenance 
at a la fcr·mation a la maintenance, dans le but de reperer des 
lignes d'&ction permettant d'accroitre le~ activites de 
maintenance a partir d'un developpement de la 
form~tion.Neanmoins, ce papier doit itre considere comme une 
premiere approche, aui devra itre approfondie et completee 
ulterieurement. 

Cinq chapitres structureront notre propos. Un premier sera 
consacre a l'environnement economique. le second s'in•' :ss~ra au 
marche du travail et au systeme educatif, le troisiL·• 4 analysera 
les influences institutionnelles jouant sur la formation en cours 
d'emploi. Le quatri•m• chapitre, utilisant essentiellement les 
resultats ~-· •ntretiens, presentera les attitudes des 
entreprises du secteur modern• vis-•-vis de la formation en cours 
d'emploi, d• l'organisation de la maintenance et de la formation 
& la maintenance, tandis que les recommandations seront 
pr•sent••• dans le cinquieme. 
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L'economie camerounaise qui s•etait developpee a un rythme deja 
soutenu de l'independan~e a la fin des annees lq7Q, a connu ~ 

partir de cette per1ode un veritable envol gr~ce a l'exploitation 
de ses gisements oetroliers. Malhc~reusement, c~ oavs q~i faisait 
encore recemment figure d'oasis de prosoerite en Africue 
francoohone, rencontre depuis la mi-1986 une serie de di~ficui~es 
economiques dues notamment a la baisse ccncomitante de la 
production et du pri~ du petrole. C'est done dans le contexte 
d'une economie depressive sinon recessive que se placera notre 
recherche des conditions de developpement de la formation en 
cours d'emplci et en particulier a la maintenance industrielle. 

1.1. L'evolution economique jusqu•a l'aube du Vleme Plan 
1qq1> 

<1986-

En 1984-85, le produit interieur brut de l'economie camerounaise 
s'est eleve a 3739,12 milliards de FCFA. Alers qu'il avait cru en 
moyenne de 5% sur la per~ode lqb7-1978, son taux de croissance 
moyen s'est eleve a 10.2% entre 1979 et iq95 <a 7,9% en excluant 
la production petroliere>. 

Bien Que le revenu agricole se soit ameliore depuis 
l'independance <la production agricole s•est encore accrue de 44% 
en FCFA constants entre 1977-78 et 1984-85>. !'agriculture a vu 
sa part dans le PIB baisser nettement, de 48% en 1960-61 a 22% en 
1984-85. Et malgre le developpement des cultures d'eY.portation 
Cbananes, cacao. cafe, coton .•. >, les exploitations de type 
moderne ~e representent encore que 5 a 7% des surfaces cultivees. 

A l'independance, le secteur industriel camerounais etait reduit 
et comorenai~ Q•Jelques usines notamment dans le secteur agro
alimentaire, et dans une moindre mesure dans les secteurs 
textile, ChimiQu~ OU parachimique, la metallurgie, dans les 
secteurs des indust~ies extractives, du bois et du batiment. 
Jusqu'a la fin des annees 1970, le sacteur secondaire va evoluer 
au rytnme global de l'economie camerounaise, son poids dans le 
PIS restant constant, de l'ordre de 15%. A partir de cette 
periode, ce poids va considerablement augmenter, pour s'elever en 
1984-85 & 36.7% Cdont 17,5% pour le petrole qui ne representait 
encore que o,7% du PNB e11 1978-7q>. Mais la croisance recente de 
l'industr1e a surtout concerne d•s secteurs intensifs en capital, 
tournes vers le marche intern• et peu cr•at•urs d'emplcis. 

A partir ue la moitie des anne•s 1980, l'economie camerounaise a 
adopte la structure ty~ique d• ce!le d'un pays a revenu moyen. 

La croissance de l'economie camerou~aise s'est acpuyee sur des 
investissements imp~rt~rt~. La formation brute de capital fi~e 
est ainsi passee de 24,l milliards de FCFA EN 1964-65 & 80~,5 
milliards en 1983-84. Des invest1ss•ments •laves ont ainsi ete 
consacr•s a l'ameliorat!on des infrastructur•s ferroviaires. 
routi•res, portuaires et aeroportuair•s, des telecommunications, 
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de l'approvisionnement en eau. Les investissements prives. 
nationaux ou etrangers, ant ete encourages par la promulga~icn 

d@s 1960 d'un Code des Investissemerts. revis~ olusieurs fois 
depuis cette periode. 

Les finarces ~uoliques se =aracterisaie~t oar leur bonr.e sar.te. 
puisq~e de 1~7~ a 1979, c"est-a-dire avant le benefi=a ~a 

l'exp~oitatior petroliere, le ~udget de l'Etat etait ~este 

equilibre. Dans un souci de orudence. wn compte hors budget a ete 
cuvert a partir de 1980 pour gerer ies revenus issus du pdr:age 
de la production petroliere, destine a fina~cer des 
investissements; en 1985, ce compte representait un cinquieme de 
l'ensemble des recettes de l'Etat. Cette meme annee, l'ensemble 
des recettes petrolieres, y compris les royalties et les taxes 
sur les revenus des compagnies petrolieres, ant constitue 45% du 
revenu total de l'Etat. Par ailleurs, la dette publique a diminue 
de 1981 a 1985, gr•ce a des remboursements effectues en avance ~t 
a l'utilisation des revenus petroliers pour finance~ les 
investissements. 

Alors que la Oalance des oaiements a connu traditionnellement un 
deficit juSQu'en 1982-1983, elle devient, a partir de 1983-84, 
excecentaire. grace aux revenus cetroliers. La balance 
commerc1ale a ~onnu la meme evolution. Ainsi, le total des 
exportations est passe de 190.090 millions de ~CFA en 1977-78 a 
1.094.471 millions en 1984-85 <de 187.345 a 373.042 si on exclut 
les exportations petrolieres>; les exportations de produits 
manufactures sont pas~ees de 15.462 millions a 51.150 millions. 
Dans le meme temos, les importations passaient de 214.4ql 
a 512.612 millions ae FCFA . 

Les entreprises etrangeres. et notamment fran~aises. representent 
un secteur tres important de l'economie camerounaise ouiscue l'on 
estime Que leS entreprises etrangeres OU a participation 
etrangere majoritaire constituent 43% ~e l'ensemcle des 
entreorises et les trois-quarts de l'emcloi du secteur moderne 
crive. Neanmoins, il semble1ait que l'on assiste depuis 1979-80 a 
un ralentissement des investissements etrangers, mouv~ment sa~s 

doute plus du jusqu'alors a des facteurs externes qu•a la 
situation interne. 

1.2. Population; niveau de vie. 

La population camerounaise s'el•ve en lq86 a 10,4 millions 
d'habitants et conna1t un taux de croissance de 3,l'l. par an. 
Malgre cette forte poussee demographique, le PIS par tite, de 
l'ordre de 800 dollars en iq94, a connu en termes reels, de lq8\ 
a 1994, une croissance de 2,7% par an, ce qui est tout a fait 
remarquable en Afrique. En termes nominaux, le PIS par tite a cru 
de 2,q'l. entre 1qo~ et 1984 et de 6.7'l. antre 1978 et lq8~. 

1.3. Les difficult•s macro-•conomiques actuelles. 

L'economie camerounaise connait a•Jjourd'hui de graves d1fficult•s 
qui tiennent a la oaisse drastique des recettes petrolieres. A 
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une baisse du prix du petrale est en effet venue se conjuguer un 
ralentissement de la production du a l'epuisement des reserves. 
La production, Qui s'est @levee a un maximum de e.85 milliar.s de 
tonnes en 1986, devrait baisser de plus ~e 10% oar an oour 
atteindre 2 millions dans cix ans: les activites de prosoection 
sent par ai!leurs stoooees oour le moment. 

Les revenus putli=s =u oetrole. o~i 5e ~an~aier.t a ~06.3 

milliar~s ae FCFA en 1985, se sent affaisses a 263.9 milliaros en 
1966, oo~r etre comoris entre 167,2 et 94,a milliards en 1987. 
Ils devraient, en 1996, varier entre 59,5 et 149,4 milliards de 
FCFA. Les recettes globales de l'Etat devraient ainsi passer 
brutalement de 899 a 822 puis a 674 milliards ce FCFA de 1985 a 
1986 et a 1987. 

Quand on se souvient du poids des recettes oetrolieres dans 
l'activite economique du Cameroun de ces aernieres annees, qu~ 

oar exemole la moitie de l'investissement public total etait 
finance par le compte extra-budgetaire, on comprend le choc qui a 
frappe l'economie deouis la mi-lq86. Ainsi l'Etat a du diminuer 
considerablement les commandes puclioues, et fait meme ~~~~ a de 
serieuses difficultes de re~lement de ses creanciers, ce qui 
fraope en premier lieu les entreorises de travaux publics. Or. 
estime ~ue le taux de croissance a ete ~ul au cours de l'exercice 
1986-87, voire legerement negatif. En outre, la balance des 
oaiements cnurants devra1t acc~ser un deficit a partir de 1987. 

Si l'on peut penser que, grace a sa faible dette exterieure et a 
son epargne relativement imoortante, le Cameroun connaitra un 
a;ustement moins hasardeux que d'autres cavs africains, il n'en 
reste pas mains oue de nombreux secteur~ connaissent aujourd'hui 
une veritable crise. comme ceux du b~timent et travaux pwblics, 
du textile, dL· la chaussure, du transit. de la m~tallurgie. Cette 
situation genere bien evidemment des consequences nefastes au 
niveau du marche du travail, en ce qui concerne l'~volution oe la 
pooulation active occu~ee, les recrutements a la sortie du 
systeme de formation, les politicues de gestion de main-d'oeuvre 
des entreprises. 

2.1. Structure et fonctionnement du marche du travail. 

Il n'existe pas de donnees globales recentes permettant 
d'analyser le fonctionnement du marche du travail, la plupart des 
chiffres se basant sur des estimations tirees du recensement je 
iq76, les resultats de celui de 1987 ne devant pas itre 
disponibles avant la fin de cette decade. 

On estime Que la population active ca~erounaise s'elevait en 1986 
a 4 milli~ns de personnes, reparties a 70'l. dans l'agricul~ure, 

13'l. dans le secteur secondaire et !7'l. dans le se~teur 

tertaire.Les secteurs prive moderne et para-puclic occupaient 



~00.000 personnes et le secteur public 170.000. Au cours oes 
annees 19BC-84, les secteurs ori~es et oara-ouolics ont cree 
annuellement 20.000 emplois alors que ~es effectifs du secteur 
oublic s'accroissaient d'environ 8.000 unites par an. On estime 
done que le secteur informel ad~ ac=ueillir 20.0~0 ind~~ld~s 
supplementaires c~aaue annee. ce sec:e~r aevan~ reoresenter 
environ 45% des emclois hors agriculture. 

Les emplois ~on qua~ifies constituent enca~e aujaurd'hui ~:~s de 
60% des emplois du secteur moderne prive ~t para-public et plus 
de 50% des recrutements. 

Bien qu'il n'existe pas de donnees officielles relatives au 
chamage, on evaluait a 250.000 au debut de 1986 le nombre de 
personnes inoccupees a la recherche d'un emplo1. 

L'offre de travail apparaissait done, mime A l'epoque de la forte 
croissance de l'economie camerounaise, ~lobalement excedentaire 
eu egard au rythme de recrutement du sect~ur moderne.Ce phenomene 
n'excluait cependant pas quelaues penuries pour certaines 
qualifications precises sur lesquelles nous reviendrons. 

La structure des salaires dans le secteur privee est determinee 
de fa9on relativement rigide dans le cadre de Conventions 
Co:lectives liant employeurs, syndicats et Gouverr.ement. Ces 
accords atabtissent des salaires rninima garantis pour chaque 
niveau de qualification, le.pays etant ~ivise en trois zones 
devant correspondre a oes niveaux differents de cout de la vie. 

2.2. Le systeme de formation camerounais. 

Nous decrirons ici brievement le systeme de formation 
la formation en cours d'emploi etant traitee au 
chapitre. 

initiale, 
prochain 

Ce systeme educati~ camerounais est ~ual. partage entre un 
secteur Trancochone neritier du mandat fran9ais et un sec~eur 
anglophone her-itier du mandat anglais. Les differences de 
structure ne concernent pas seulement la langue d'enseignement 
mais aussi la longueur des cycles. !'organisation du curriculum 
et les diplomes delivres. Par centre, l'enseignement superieur 
est unifie. Le secteur anglophone a':cueille 21% des eleves des 
niveaux primaire et secondaire. 

Au niveau de l'enseignement primaire, le cycle est de six ans 
dan~ le secteur ~rancophone et de sept ans dans le secteur 
anglophone. 

Au niveau de l'enseignement secondaire general, l~ secteur 
~rancophone reprodult le systeme fran9ais avec un premier cycle 
de quatre annees et un deuxieme cycle de trois ans menant au 
baccalaureat. Le svsteme anglophone comprend egalement sept 
annees. 



Le sy3teme d'enseignement general a connu une forte c~oissance ce 
ses effectifs, puique ceux de l'enseignement primai~e se sor.t 
accrus de moitie en dix ans pour representer l.565.000 e!eves en 
1983-84, le taux net de scolarisation passant de 64 a 76% e~tre 

1971 et 1981. L'evolution de l'e~seigneme~~ sec~rcaire a e:e 
encore plus rapide avec un taux de croissance d'envi~~~ 10.2% 
entre lq72-73 et 1983-8~. ~lus de 21~.000 el~ves ~~a~t acc~ei:::~ 
en 1983-34 par les lycees et les =c:~eges. ~= =e~scr~e: 

enseignant a quant a lui ete mu:tiol1e oar l.~ ~cur :: or:mai~e. 
par 2 pour le secondaire. La rapi~ite de cette e~pa~sicn e~trai-e 
cependant des consequences negatives. tant en ~e qui concerne les 
infrastructures <51.7 eleves par classe dans l'enseignement 
primaire en 1983-84>, que le personn£1 enseignant (77% de maitres 
non qualifies dans le primaire> et le materiel pedagogique <le 
paiement d'un nombre toujours plus eleve de maitres exerce une 
pression sur les 1epenses de materiel et de services qui sent 
loin de se trouver au niveau souhaitable>. 

E~ ce qui concerne l'e~seigneme~t secondaire technique et 
professionnel francophone, se distinguent trois niveaux: le post
primaire, les premier et deuxie~e cycles secondaires.Au niveau 
post-primaire, des formations de deux ans orientees vers la 
jratiQue sont offertes par les sections artisanales rurales et 
les sections menageres. Le premier cycle est dispense dans des 
colleges d'enseignement tecnnique et prepare en quatre ans au 
certificat ~·aptitude pro~essi~nnelle. Les lycees techniques 
accueillent le second cycle, ~ui preoare en trois ans au 
baccalaureat techniQue ou au brevet de tecnnicien. 

En ce qui concerne les etuoes secondai~es techniques du systeme 
anglophone, les "Commercial Colleges" preparent en trois ans au 
"Royal Society of Arts Stage II" puis en deux ans au "Royal 
St.ciety of Arts Stage III"; les "Technical Colleges" preparent en 
quatre ans au "City and Guilds Stage I" ;:>uis en trois ans au 
"City and Guilds Stage III". Les eleves qui ont suivi quatre ans 
d'atudes techniQues peuvent se oresenter au "Trade Cer1:ificate" 
qui corresoond au Certificat d'Aptitude Professionnelle. 

Les effectifs des - ll~ges et des lycees techniques ont c~nnu une 
c~oissance rapide de l97b a 1983 <9,5% par an centre 8,7% ~ans 

l'enseignement general oe mime niveau> et ont atteint 67.000 en 
1983 <So.000 po~r les colleges techniques et 11.000 pour les 
lycees techniques> soit 23,5% des effectifs glo~aux de 
l'enseignement secondaire. Le nombre des sortants diplomes a 
pratiquement double entre 1980 et 1983 <2.327 CAP, *77 
baccalaureats techniques, 2~ brevets de technicien en 1983>. Les 
sp•cialite~ industrielles representent 77% des CAP, lb'l. des 
baccalaureats et 100% des brevets. 

L'enseignement superieur est place sous l'egide d'un ministare 
soecifique et comp-end l'Universite de Yaounde Ctrois 
facult•~ -Oroit et sciences economiques, Lettres et scien~es 

humaines, Sciences-, quatre ecoles -Centre universitaire des 
sciences de la sante, Ecole normale superieure, Ecole nationale 
sup•rieure pol1technique, Ecole superieure d~s sciences et 



tec~niques de l'i~formation et un institut -Institut oes 
relations internationales du Cameroun> et quatr€ centres 
universitaires a Douala <Ecole normale superieure d'ensei;r.eme~t 
technique, Ecole superieure des sciences econcmioues et 
commerciales>, Oschang {Ecole ~ationa:e suuerieure agro~omicue et 
!~stitut des techniques agricolesl. Ngacu~~ere <E~ole natio~a:2 

superieure des incustries a~ro-ali~ertaires 
:~cole superieure ~e languesl. Neu~ autres 
~ormation professionnelle so~t p:acees 
differents ministeres. 

cu Camero~nl et 3uea 

L'enseignement superieur a connu une croissance oarticuliere~ent 

vive puisque ses effectifs sent passes de 5.566 en 1973-7~ a 
17.741 en 1984-85, les trois facultes de l'Universite de Yaounde 
accueillant a elles-seules cette annee-la 11.568 eludiants Cdont 
6.011 pour la faculte de Oroit et sciences economiques>. 

Les problemes du systeme educatif sent multiples, aussi nous 
limiterons-nous a evoquer ceux lies aux mauvaises condi~ions ce 
fonctionnement. Il apoaratt en particulier -et les enquetes que 
nous avons realisees auores des cnefs d'entreprise le confirmen~
cue la mauvaise qualite de l'enseignement primaire fait que les 
acquisitions d~ case sent mal assimilees, ce qui. a:lie aux 
conditions de fonctionnement difficiles des autres r.iveaux, 
produit •Jne faible efficience du systeme. Les deperditions et les 
redoublements seront nomcreux au niveau ce cnaQue cycle. 

Dans l'enseignement primaire, il faut en mcyenne 10,5 annees cour 
atteindre la fin du cycle alors que la duree theorique est de 6 
annees; les taux de redoublements sent compris entre 25 et 
33%.0ans l'enseignement ;eccndaire general, alors Que la duree 
tneor~que est de 7 ans, il faut 19,4 annees pour produire ~n 

bachelier. Dans l'enseignement secondaire techniQue, les abandons 
en cours d'etude atteignent 32% au niveau des colleges et 
cecassent 76% au niveau des lycees. Les r~sultats aux examens 
sent en outre particulierement faib~es <l6,4'l. au CAP et 33,l'l. au 
bac tecnnique en 19841. Dans l'ense.gnement sucer:eur, les 
facultes, con9ues au debut des annees 1970 pour des effectifs 
representant environ le tiers de leurs effectifs actuels, 
fonctionnent dans des conditions particwlierement difficiles. 
Ainsi, alors que la duree theoriQue pour produire un licencie est 
de trois ans, il en faudra 2,87 fois plus en Oroit et sciences 
economiques. 1,87 fois plus en Lettres et 4,10 fois plus en 
Sciences. 

2.3. Les problemes ties a l'adequation entre 
formation et le marche du travail. 

le systeme de 

Nou~ n'evcqueron~ ici 
quantitatif, reserv~nt ceux 
suivant. 

que les problemes 
plus qualitatifs pour le 

Ainsi. entre 1976 et 1981, a une periode ce 
soutenue,on estime a 115.000 les sorties du systeme 
alors que les emplois offerts par le secteur moderne 

d'ordre 
chapitre 

croissance 
scol!ire. 
se sent 



ele•,es au plus a :;io .000. Comme nous le mcntr ions ::::""aC;l!~emment. ce 
cnenomene s'est poursu~vi au cours des annees recer.tes. Mais le 
oro~leme s'est sans dcute hrutaie~er.t accentue ~eo~:s :=so. 

D'apres les estimations Que nous avors ~u effect~ees ~ ~a~::- :es 

s'est au ~ieux sta~i~ise ent:""e ;~:::et :=86 e: ~~i- ::3-, ~er::::ae 
:e Ceo~: =: ~aisse de con1~rc~ure. ~~-s:. :es e~~~eo:"":ses 
ercuetees ~~ sec:e~r =~ 3-p =-t vu :e~:""s effecti•s b~isse~ ~e is:; 
<certaines estimatior.s d'experts :cca~x vent !Tleme ;us~u·~ 
25%>, les entreprises des industries mecaniaues et elec~ricues 
ont diminue leurs effectifs de ~.?Y.. les entreorises ~es 
industr~es agro-alimentaires ont connu une baisse de leurs 
effectifs de 0,4% Cmais les stocks semblent tres eleves>. Dans le 
secteur du textile. les effectifs ont connu une legere nausse, ~e 
l'ordre de 3%, mais les previsions sent p:utct pessimistes. Dans 
le secteur tertiaire, c'est a un maintien des effectifs Cu 
tourisme que l'on assiste alors que les effectifs du secte~r 
financier ont augmente de 7%. Mais la sante precaire du systeme 
bancaire, cont les liquidites sent fortement soutenues par de5 
deoots impc:""tants du gouvernemP.nt et des en~reprises para
oubl iques Qui risouent de s'amenuiser rapi~ement avec la baisse 
ces recettes petrolieres, ne oermet oas d"envisager une pours~ite 
ce cette croissance des efTectifs. Quant a la Fcnction oublioue. 
il serait surorenant ou'elle emcaucne de nombreux rouveaux 
agents.alors cue le bucget dE 1987-88 est annonce en oaisse de 
26% ~ar raccort ~ l'exercice preceaent. 

ii est done peu probable Que l'on assiste a un accroissement 
sensible des ef~ectiTs du secteur mocerne d'ici la fin de cette 
oecade. Et d'aucuns estiment que le maintier des effectifs serait 
deja. a l'heure actuelle, un resu:tat honorable, alors que selon 
certaines sources Douala aurait perdu 20.000 emplois en un an sur 
les t20.000 que comptait son sec~eur mocerne. Et pourtant, deux 
millions d'emolois sent a creer d'ici l'an 2000 oour accueillir 
les nouveaux entrants sur le marche du travaii. 

Sien ent~ndu, ces consideratiors depassent le seu: svstame 
scolaire, qui ne oeut itre ccnsidere comme resoonsacle d'une 
penurie d'emolois offerts. Neanmoins, la faible qualite d'une 
bonne partie de se5 produits ne se presente pas comme un atout 
d3ns une situation o~ les efforts d'ame!iora~ior de la 
productivite du systeme de production, de la qualite des produits 
offerts sur le marche apparaissent comme un prereQuis a un 
developpement de l'economie camerounaise. Par ailleurs, le 
systeme de formation doit incorporer comme une donnee le fait 
qu'une bonne pa··t·e de ses anciens eleves ne pourra pas integrer 
le secteur moderne. 

A titre d'i!lustration, nous pouvons communiquer queloues 
resultats issus d'une enouite d'insertion professionnelle cue 
nous avons effectuee en 1986 aupres des jeunes camerounais ayant 
passe leur CAP en 1985 <nous avons realise la mime enouite au 
Togo> . 
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Nombreux sent les jeunes encore au sein du syste~e scolaire 
l'annee suivant l'examen Cun quart redouble, 1?% poursuivent une 
formation ulterieurel. c•est dire la fcrte apoetence de ces 
jeunes de l'enseignement orofessionnel oour la formation, element 
constituant de ce que nous avcns decric ai4leurs comme le 
syndrome du diplame. Mais cette strate;ie est :ogicue dans ~n 

systeme o~ les Conventi~ns collectives dete~minent de ~a~cr. 

rigide le niveau de qualification de l'emp~~l aes individus et 
done leur niveau de remuneration en fonction ~u niveau de dio:3me 
sanctionne par le systeme scolair:. 

Parmi les actifs, le taux de chomage s~eleve a 49% et aucune 
specialite ne ~~nnait un taux inferieur a 35%. Si l'on compare 
avec la situation togolaise, il semblerait que les jeunes 
camercunais exercent moins ce que nous avons nomme petits 
metiers, ccmme si leurs strategies en matiere d'emploi restait 
marquee par la periode de forte croissance du secteur moderne. 

La comparaison entre les aspirations professionnelles, que nous 
avians recueillies dans une premiere enquite, et la realite 
revele que les jeunes sent exagerement optimistes quant a l~ 

duree de recherche d'emcloi et les gains. Ainsi, les taux de 
rendement prives esceres de l'enseignement tecnnique sont de 
quatre fois superieurs aux taux reels. 

L'analvse des relations entre le systeme ~e f~rmation initiale et 
et le marche d~ l'emploi au Cameroun reveie oonc ~n profond 
desequilibre quantitatif global entre les flux de sortie Ou 
oremier et les embauches du secteur moderne. Nous aurons done a 
nous interroger au niveau des recommandations sur les 
consequences poli~iques de cette situation. 

Chapitre 3.Les influeMces institutionnelles sur la form•tion en 
cours d•e.ploi. 

3.1.Justification de la formation en cours d'emploi comme metnode 
alternative de formation. 

3.1.1.Le cout de l'education et de la formation professionnelle. 

L'activite de formation initiale est une activite couteuse, dent 
le financement par l'Etat, dans un contexte de fort accroissement 
demographique et de restriction des ressources budgetaires, 
devient de plus en plu~ difficile. ce phenom•ne entrainant une 
deterioration de la qualite de l'acte educatif. En consequence, 
la productivite du systeme de formation baisse, se phenomene se 
traduis•~~ en particulier par des deperditions importantes, qui 
ont leur traduction en termes de cout. 

Ainsi, on estime qu'au Cameroun en 1983-84, le cout d'un eleve 
a~cedant en classe terminale du cycle primaire representait 0,76 
PN.S/tite <1,85 fois le ~out sans deperditions>. Le cout d'un 
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eleve accedant en classe terminale ~e college d'enseignement 
technique r~oresentait 3,66 PNB/tete <l.76 fois le cout ~or~al>. 

Les chiffres sent respectivement de 14,6 pour les lycees 
techniques <2,2 fois le cout normal>. de 63,3 pour la faculte ~e 
Sciences et techniquee <4.l le cout normal>. 

On estime au'au ~vthme d'evolutian actuelle des effectifs, =~ 

ameliora~~ l~s rendements internes. la ~art du budget =e i·~~a~ 

consacree a l':d~cation jevrait passer ~e 1q93-94 a 1qq6-~~ ce 
24,S'l. a 29.~'l.. Mais cette hypothese. =~nstruite da~s le cadre 
de la prevision d'une croissance annueile du PIS et du budget de 
S,S'l., semble ~ujaurd'hui peu realiste. Cela signifie que la 
qualite du systeme de formation initiale va encore s~ degrader et 
qu'il est urgent de reflechir aux moyens de ntrer cette 
deterioration. 

3.1.2.L'adequation de la formation prc~essionnelle aux emplois. 

Les autorites gcuvernementales sent tout a f~it conscientes de la 
necessit~ ~·ameliorer la r=~d~ion entre la formation et l'emploi, 
et entennent le~~:~= dans le cadre ~u VIeme Plan <1986-19ql), en 
accroi~sant le nombre d'etablissemerts d'enseignement technique, 
~~ ameliorant la cannaissance du m=rche de l'emploi, en 
ameliorant les liaisons avec les milieu~ prcfessionnels. L'ob 
jectif est louable, mais le systeme de formation initiale a t-il 
les moyens de l'atteindre? 

Certes, malgre le desequilibre quantitatif que nous avons mis en 
evidence, il existe des penuries de qualifications localisees, 
que nos enquites en entreprise ant pu faire ressortir: electro
m~canique, froic, hydraulique, pneumatique, toutes specialites 
liees a l'evolution technologique et no~amment a l'automatisation 
croissante des processus de production. Comte tenu de ses 
contraintes financieres, qui pesent notamment sur l'equipement 
mais plus encore sur les depenses rec~rrentes liees a ces 
equipements. de la difficulte a mettre au point de5 crogrammes de 
formation et a former des enseignants adaptes a ces crogrammes, 
il est structurellement imoossible au svsteme de for~ation 

initiale de s'adacter rapidement aux evolutions du mar=he Ou 
travail. 

Il ya done lieu de cnercher des alternatives au systeme nctuel, 
la formation professionnelle continue pouvant constituer un moyen 
d'adaptation plus rapide aux evolutions, dans la mesure ou el le 
est plus a mime de repondre rapidement ~ des besoins precis des 
entreprises. Encore faut-il que les structures necessaires soient 
en place. 

3.2. La politioue gouvernementale en matiere de formation en 
cours d'emploi. 

Bien que 
chapitre, 
consacre a 
1 • edict i ,,n 

dans le document de c~esentation du Vleme Plan, ~n 

intitule "For.'Tlation profesionnelle" soit i~tegralement 
la formation en cours d'emploi, on ne peut parler de 
j'une doctrine officielle en mati•re de form•tion 
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professionnelle continue. Il semble qu'il s'agisse plutot d'une 
suc=ession de mesures ponr.tuelles. pas toujours =oheren~es entre 
elles, et non integrees dans une politioue de formation 
d'ensemble qui apprehenderait simultanement ~crmation ~nita:e et 
for~ation en cours d'emploi. A cet egard, contrairement ace qui 
peut etre observe dans d'autres pays, il n'existe oas a~ Cameroun 
de legisla~ion relative a la fcr~ation orofessic~~e1:~ ccrtinue. 

En te qui :oncerne la formation professionnelle en cours d'emplci 
dans le sac~eur p~blic, on dist~ng~e les stages de formation e: 
les stages de perfectionnement. Se!on la lei cu l5i07/l97S, est 
considere comme stage de formation, le stage qui conduit a 
l'acauisition d'un diplame permettant !'integration ou le 
chang~ment de grade dans la Fon~tion publique. Le stage de 
perfectionnement doit viser quant a lui une amelioration des 
connaissances professionnelles du stagiaire. Ce dernier ne 
conduit en principe ni a l'integration, ni a la promotion dans la 
Fonction publique. Une serie de textes regit le mode de 
designation des stagiaires, leur rem~neration, leur gestion, 
etant systematiquement distingues le cas des stages au Cameroun 
et celui ~es stages a l'etranger. Si la gestion est theoriquement 
du ressort exclusif du Ministere charge de la Fonction publique, 
il appara1t qu'il faille distinguer les stages a l'etranger ce 
ceux au Sameroun, dans la mesure OY ce Ministere n'est vraiment 
informe que des cremiers. Les ministeres d'origine gerent a leur 
niveau les stages sur place, sans que soit elaboree u~e doctrine 
d'ensemole relative au choix des stagiaires ou des formations. 
Pour les stages a l'etranger, l'organisation est confiee a une 
commission interministerielle dent les fonctions consistent 
surtout a selectionner les stagiaires plus qu'a definir une 
doctrine, Ces dernieres annees, se sent par ailleurs multiplies 
les seminaires organises aux niveaux des mi~isteres ou 
departements ministeriels. 

Ence qui concerne la formation professionnelle =ontinue dans le 
secteur prive, le seul element legislatif a trait a la taxe 
d'apprentissage. ~n effet, toute personne c~ysi~ue ou morale 
exer9ant au Cameroun une activite commer~iale, industrielle, ou 
toute autre profession non excressement exemctee <artisans, 
societes d'enseignement> ,si sa base d'imcosition atteint au 
moins 100.000 FCFA, est assujettie a une taxe ~·apprentissage. 

Celle-ci represente 0,3% cu montant total des appointements, 
salaires, indemnites et autres formes de retributions. Cependant, 
les frais de formation peuvent venir en deduction de cette taxe. 
Sent reconnus comme donnant droit a reduction ~'impots les frais 
de cours techniques et professio~nels, ~~ salaires des 
techniciens exclusivement affectes ~ la format1on des apprentis, 
les indemnites et salaires suppleme~taires verses aux apprentis 
pour les neures de presence aux cours orofessionnels; la Qualite 
d'apprenti doit itre certifiee par une attestation de 
l'Inspection du Travail. L'excedent des depenses sur le montant 
de l'impot ne peut donner droit ni a remboursement, ni a cr~dit 

d'impot. 
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L'Etat lui-mime participe a la formation en cours d'emploi des 
salaries non fonctionnaires, a travers cinQ centres de formation 
professionnelle rapide et la Centre National de Formation 
Professionnelle continue. Nous presenterons ces centres plus en 
detail au prochain chapitre. Retenons pcur le moment les 
difficultes financieres aigues du service ~e la Formaticn 
professionnelle au sei~ du Minister: du Travail, en charge ~es 

centres de formation oro7essionnelle raoide, ~ui l'a conduit ~ 

rest~eindre l'activite de ces centres. Le CSNAFOP a ete cree en 
1981, dans le cadre d'une idee d'implanter une agence aut~ncme 

chargee de la formation professionnelle et du perfectionnement, 
idee introduite primitivement par un rapport d'etude sectorielle 
de l'UNESCO de 1971, sous !'appellation de "Centre de 
Productivite". Il ya done des mesures concretes de la part de 
l'Etat pour developper la formation professionnelle en cours 
d'emploi mais pas de politique d•ensemble. Ceci ne signifie pas 
non plus que les autorites ne se preoccupent pas d'une strategie 
en la matiere. 

Ainsi, depuis plusieurs annees, se sont etablies des discussions 
entre les Pouvoirs Publics et les parte~aires sociaux, en 
particulier les representants des employeurs, pour mettre sur 
pied une nouvelle structure chargee des analyses necessaires a la 
planification de l'emploi, et de la ~ise en place d'une politique 
active en matiere d•emploi et de formation professionnelle 
initiale et continue. Cet Office serait egalement charge de la 
collecte de la taxe professionnelle. Les organismes de formation 
prives auraient en outre a demander un agrement a cet Office pour 
pouvoir fonctionner. o•ailleurs, un arrite a ete publie en 
fevrier 198c, intimant aux centres de formation de demanoer un 
agrement au Ministere du Travail. Il s•avere cue cette mesure n•a 
pu itre appliquee, de par la difficulte a realiser prealablemer: 
le recensement des centres prives. 

Nous discuterons plus avant du bien-fonde de ces projets 
retenons pour l'instant qu'ils temoignent de l'interit 
portent les Pouvoirs Publics a la formation professionnelle 
cours d'emploi. 

ma is 
que 
en 

3.2.1. Le developpement des ressouces humaines pour la maintenance 
industrielle. 

Comme dans le cadre de la formation professionnelle continue, on 
ne peut pas dire qu'il existe aujourd'hui une veritable politique 
nationale en matiere de maintenance ou de formation a la 
maintenance, mais s•affirme une r•elle preoccupation de la part 
des Pouvoirs Publics qui pourrait sous peu prendre ~a forme d'une 
v•ritible doctrine. Ainsi, dans le vingt-sixieme chapitre ou 
rapport du VIeme Plan consacre a la dynamisation des structures 
~. d•v•loppement et a~x mesures d'accompagnement, un paragraphe 
es~ consacre a la maintenance des equipements publics. Le texte 
stipule qu'une attention carticuliere devra itre accord•• a la 
maintenance d•• •quipements eu egard ~ leur mauvais etat, leur 
entretien ns~ffisant et leur exploitation dans des conditions 
inadmissibles Et done. pour permettre l'exercice de la fonction 

12 
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maintenance ~~~s son double aspect preventit et 
rapport preconise trois ensembles de mesures dont 
directemer.t a la formation: 

correct if. le 
deux ont trait 

-l'ouverture par le Ministere de l'E~seignement Superieur et ~e 

la Recherche scier.tifique et le Minist~re de l'~oucati~~ 

national~ de filieres de maintenance oouvant aboutir aux diolc~es 
oe CAP. BP, 8TS ou ingenieur dans ce~te specialite; 
-l'organisation de campagnes de sensi~ili~~tior. oes ~irigeants et 
des ~asses; 
-la simplificdtior des procedur~s d'ac~at des pieces de rechan~e 

et l'acceleration des regl~ments des factures aff~rentes. 

Ces principes ont trouv~ leur concretisation dans des mesures 
relatives tant a la formation initiale Qu'a la formation en cours 
d'emploi. 

Ainsi au sein de l'Ecole nationale superieure des industries 
agro-alimentaires du Cameroun situee a Ngaoundere, a ete 
imp!antee une filiere de preparation en trois ans apres le 
baccalaureat a un diplome a'ingenieu~ de travaux en maintenance. 
Les promotions devraient avoir un effectif compris entre seize et 
vingt. 

De mime, a e~e organise a Yaounde par le Mi~istere de l'!naustrie 
du 21 au 25 janvier 1985 un seminaire national de sensibilisation 
a la maintenance des eauipements. En fevrier iq97, sous l'egide 
aes Ministeres de l'Equipement et de i'Urcanisme, s'est derouie 
un seminaire sur la maintenance des equipements publics. 

Les ?ouvoirs Publics ont neanmoins certaines d1fficultes a 
developper la sensibilisation a la maintenance au sein des 
etablissements de formation dans la mesure o~ ces etablissements 
ne possedent pas eux-mimes le personnel necessaire a l'entretien 
de leurs propres equipements. Ceci vaut tant pour la plupar~ des 
colleges d'enseignement technique Que pour les Centres de 
Formation professionnelle rapide. En outre, les cours ensei;nes 
dans les ecoles techniques superieur~s comme l'Ecole nationa:e 
superieure polytechnique ne comportent pas d'enseignement je la 
maintenance. 

A l'heure actuelle. au sein du Ministere de l'Industrie et du 
Commerce, se dessine un projet de creation d'un Office de la 
Norm•lisation, de la Qualite et de la Propriete industrielle. 
Oar.c ce cadre, est envisagee la creation de modules de formation 
destines aux chefs d'entreprises, •u~ techniciens, aux 
ingenieurs, qui doivent inclure une sensibilisation a la 
maintenanca en tant Qu'element de la qualite et de la 
normalisation. 

Les formations a la maintenance sent done peu developpees. Seule 
l'ENSIAAC d• Ngaounder• assure une formation initial• et Quelques 
seminaires de sensi~ilisation sent mis sur pied par les Pouvoirs 
Publics. A cote de ces actions, il faut retenir Quelques 
initiatives importantes de la part de certains acteurs 
institutionnels qu• nous allons presenter maintenant. 
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3.3.L• role ~es acteurs institutionnels. 

Nous di~tinguerons successivement ies organisations publiques. 
le~ organisations internationale~: les instit~ts prives de 
f=rmation professior.nelle et les assccia~io~s professior.ne:les 
d'employeurs. 

3.3.l.Les organisations puDliques. 

Le Centre national de formation professionr.elle <~ENA~OP> est 
aujourd'hui la seule institution puDlique qui assure un 
perfectionnement dans le domaine industriel. Il s•agit d'un 
•tablissement particulierement bien equipe, employant vingt-cinq 
formateurs a temps plein et quelques formateurs a temps partiel. 
Une partie des frais de fonctionnement courant sont pris en 
charge par l'Etat, l"etablissement devant assurer le financement 
complementaire ~ partir de la participation des employeurs ~u 

financement des stages. Cet etablissement a ete cree av•c l'aide 
financiere de la Banque Mondiale, et avec l'aide technique du 
BIT. Dans le cadre du IVeme projet Education de la Banque 
Mondiale. il beneficie actuellement d'un enrichissement de son 
equipement et d'un renforcement inst?tutionnel. 

Le cer.tre a forme 370 stagiaires de juiilet 1985 a j~in 198b dent 
27 dans des specialites relatives a la maintenance <stages de 
perfectionnement d'electriciens d'entretien, en maintenance 
electromecanique OU electroniq~e, en maintenance des Chaudieres) 
et dont 203 chauffeurs formes a l'entretien des vehicules. De 
juillet a decembre 198b, 55 places de stages ont ete ouvertes 
pour de la formation a la maintenance des equipements industriels 
<construction metallique. mecanique automobile, mecaniQue 
generate. electromecanioue, froid et climatisation>, pour un 
total de 12760 heures. 

La participation du CENAFOP au developpement des acti1ites de 
maintenance a travers les formations dispensees appara~t done 
fond•mentale. D'ailleurs, il serait souhaitao!e que le centre 
d•veloppe ses activites de formation en general et de formation a 
la maintenance en particulier de fayon a faire ~aisser ses co~ts 
unitaires qui semblent assez eleves. Ainsi, on peut estimer ~ue 
le co~t d'un stagiai;e s'eleve aux alentours de 1.200.000 FCFA, 
pour une moyenne de 56,2 heures d• stage par stagiaire Cchiffres 
calcules l partir des donnees relatives a 1985-Bc>. Cele suppose 
un developpement de ses activites de promotion; nous aurons 
l'occasion de revenir sur ce point. 

Un second organism• developpe une partie de ses activites en 
direction d• la maintenance; il s'agit du Centre d'Aide au~ 

Petites •t Moyennes Entrepris•s <CAPME>, cree par le gouvernement 
camerounais en iq7o avec l'aide du PNUO. Le CAPME a un role de 
cons•il en gestion mais •galement un role important au niv•au de 
la production. Ainsi, il possede trois ateliers de reparation Ou 
il faorique des pi•c•s de recnange. r•pare •t r•nove. Il 
intervient egalement directement au sein des entreprises a 



travers du conseil ou des interventions techr.iques. Dans ce 
cadre, il a par exemple developpe une camoagne de maintenar:ce 
pendant l'inter-saison aupres des usiniers a cafe,visitant ai~s: 
28 peti~es et moyennes entreprises, ce qui a cerm1s d'eviter les 
i~terventions en catastroohe au cours de la derriere campa~~e. De 
~@me, l~ :entre a organise en lq86-87 u~ sami~aire de mai~te~a~ce 
des machines de ~e~~iserie ~estine a~ =~e~s =es ?ME du secte~~
Ci~ c~e~s ~·entreorise o~t ainsi cw s~iv~e =~at-e ~e~r:s w= 
saminai~e oa~- ~n ~~:~ ma~~que <3000 ~c~~~. 

Les Cer.tres de formation professionne~le raci~e, qui sor.t so~s ia 
tutelle du Ministere du Travail, sent plutot orientes vers :a 
form•tion tertiaire puisque sur quatre centres fonctionnant 
actuellement, trois ferment des employes de bureau C36 s~rtants 
en cycle de formation et lOo en cycle de perfectionnement en 
1984-85>. Le centre de formation industrielle de Douala produi: 
entre vingt et vingt-cinq diplom•s par an dans les trois 
specialites de metaux en fe~' lle. mecanique automobile et 
soudure. Non seulement la main:enanc~ n'est pas enseignee mais, 
comme nous le souligr.ions prec~demment, la faiblesse des moyens 
financiers rend ~recaire la molnte~nce des propres equioements 
des centres, ce Qui ~e represente certes pas une conne 
sensioilisation a :es ~roblemes pour les futurs emc~oyes et 
~uvriers =uali~ies aui sont fcr~es dans cette str~cture. £t la 
remarque vaut egalement po~r la piu~art des etablissements 
seconoaires de formation ~rG~~ssiannelle. 

Les restrictions ~udgetaires ont contraint le Centre de formation 
?rofessionnelle ra?ide ~ndustrielle a reduire a partir de 1983-84 
!e nombre d'admis en stage, de 36 a 24, ce Qui a accru le ta:1K 
d'encadrement et au~mente les co~ts unitairps, aui s'~l~vent a 
1.800.000 F~FA, pour une duree de formation ~e 9 mois. 

3.3.2. Instituts prives de formation professionnelle. 

~es instit~ts crives oe formation professionnelle au Camer~~~ se 
sont specia~ises cans ~a formation tertiaire. et ne s'int~ressent 
done pas a la formation auK specialites ir.dustrielles, excect~on 
faite de quel~ues organismes etrangers qui ceuvent venir 
organiser ponctu2llement une formation sur place. 

L'institut le plus developpe au Cameroun est l'AFCA <Association 
pour la Formation ces Cadres oe l Industrie et de 
l'Administration>, filiale du groupe AFCA SIPCA INTERNATIONAL, 
placee sous la tutelle du Ministere de l'Education nationale 
camerounais. implantee dans le pavs. En 1995-86. l'Afca a 
accueilli 428 stagia1res en formations inter-entreprises de 
longue duree C6 mois & raison d'une journee ou d'une demi-jour~ee 
par semaine> et 734 stagiaires en formations intra-entreprise 
pour 444 jours de formation. Les tarifs varient de 285.000 FCFA a 
500.000 FCFA par stagiaire. Les formations concernent 
essentiellement l'initiation et l~ per'ectionnement en 
tnformatique. la compt•Oilite, l~ perfectionnement des employes 
de bureau ou des c•dres -c~efs de bure~u. •gen~s 1e maitrise, 



resp~nsables du personnel Si il n'existe pas de formatior. 
explicitement consacree a la mai~tenar.ce, celle-ci est abordee ~ 

~ravers la formation des chefs de chantier d~ secteur ~w b~~imen: 
ou des ager.ts de securite. 
A cote de l'Afca, ~xistent quelques uetites s~cietes de ~ormation 
camerounaises. s~uvent s~~cialisees cans la 
com~taoilite et 1·~nfor~atique. ~·office ~a:iora: des For:s ~~ 

Cameroun organise egalement ouelo~es seminaires de tra~sitaires. 
Certair.es entreµrises ouvrent ega:ement leur cen~re de formatic~ 

a des salari~s exteriaurs, mais cette µratique ne semcle ~as ~r~s 
repandue. Siqnalons par exemple le cas du centre de ~ormation ~e 
la Societe Nationaie d'Electricite, q~i accueille des stagiaires 
des entreprises privees du secteur, qui sont amenees a travailler 
en sous-traitance pour elle. 

Outre les institutions implantees au Cameroun, v operent 
ponctuellement des centres de formations ou des C3binets-conseils 
venant de l'etranger, comme la CEGOS, Louis-Berger International, 
l'Afirest, la Chambre de Commerce de Paris. 

Certaines or~anisations internationales ont joue au jouent encore 
un rale important en matiere de formation de la main-d'oeuvre. Il 
s•agit nctamment du Bureau International au Travail et de 
l'Office des Nations Unt~s pour le Gevelopcement Industr~el. Le 
Bureau Inter~ational du Travail a ainsi fi~ance la fcrmation a 
l'etranger oe onze stagiaires en 1986 <en gestion des 
cooperatives, en qeveloppement des PME, en relations 
p~ofessionnelles, en education ouvriere> et plusieurs voyages 
d'etude. 

L'ONUCI occuce une place strategique dans la dif~usion des 
activi~es de maintenance. En effet, l'Office a entrecris un 
programme de developpement de la maintenance, appuye sur 
l'organisation de seminaires destines a des camerounais 
ingenieurs, chefs de maintenance, d'exploita~ion, de ~roduction, 
directeurs techniques. Trois seminaires ont deja eu lieu en 1982, 
1~84, 1986, un quatrieme etant en oreparation ~our la fin ~98!. 

Environ quarante-cinq ~articipants ant suivi les sem1naires. 
Ceux-ci sont organises sur vingt-cinq jours oe ~or~ation, 

repartis en deux cycles et sont consacres a l'organisation de la 
maintenance, a la gestion des pieces de rechange, a la formation 
du personnel de maintenance. au diagnostic en matiere de 
maintenance; sont en outre o-ganisees des visites d'entreprises. 

Il faut signaler que ces seminaires ont constitu• un veritable 
catalyseur de la prise de conscience de l'importance des 
activites de maintenance au Cameroun. En particulier, c'est le 
seminaire de 1984 qui a ete a l'origine du seminaire national de 
sensibilisation a la maintenance des equipements organise a 
Yaounde en 198~, que l'on a evoque precedemment. Et c'est 
egalement a la suite du seminaire de 1984 que s'est constituee 
l'Association Camerounaise des Ingenieurs de Maintenance <ACIM>, 
que nous presenterons au paragraphe suivant. Enfin, il faut noter 
Que s•ocere un transfert progressif des responsabil~tes de 
formation aux profits de camero~nais, eux-mimes anciens 
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participants des stages et membres de l"ACIM. 

3.3.3. Les associations professionnelles. 

Les cri~cioaux sv~dicats d'employeurs, =omme le 3roupement des 
Industriels du Cameroun <GI:AMl cu le 5vrdicat ~es Industrie~s :u 
Camer~un :5YNDUSTR!CAM>, tout en recor.~aissar.t que la formatio~ 
est vitale pour l'entreorise. n•entreprennent pas d"acticns 
specifiques en la matiere. Il y a la matiere a reflexion et nous 
aurons l"occasion de revenir sur ce poin~. 

L"Or;anisation Syndicale des Travailleurs du Camerouri ne presente 
pas non plus une strategie par~iculiere en matiere de fcrmation. 
Tout au plus, regrette-t-elle que la formation en cours d"emploi 
ne soi~ pas systematiquement reconnue co~me element de promotion 
mais el le estime egalement que la co~joncture actuelle rend cette 
position q~elque peu irrealiste. 

La struct~re la plus originale en matiere de developoement de la 
maintenance est constituee par l'Association Camerounaise des 
Ingenieurs de Maintenance \ACIM>, c~eee le 4 aout iq94 avec le 
quadruple objectif de rassembler les ing~nieurs et professionnels 
de la maintenance. promouvoir la fonction maintenance au sei~ des 
industries et des administrations. donner a ses adherents les 
moyens de se perfectionner, accroitre la productivite des 
entreprises camerounaises. Elle compte aujourd'hui cinquante-six 
adherents payants. Ses activites consistent en l'organisation de 
conferences, a l'ENSIAAC de Ngacundere, a l'ENS?, de seminaires 
en collacoration avec des entreprises de maintenance ou ayant des 
activites connexes; trois seminaires o~t ainsi •te crganis•s au 
premier semestre iq97 sur la maintenance mecanique, sur la 
gestion de la maintenance assistee par ordinateur, sur les 
vibrations et analyses d"huiles. Elle va mettre sur pied du 3 au 
8 aout iq97 une semaine de la maintenance, avec ~onference sur 
"la mainten~nce et la crise··, emissions oe sensibilisation ~ la 
radio et la tel*vision, puolication d'articles. L'ACIM va en 
outre prendre en cha~ge l'organisation du seminaire finance par 
l'ONUOI ~ la fin lq87. 

Les mecanismes de planification de la formation en fonction de 
l'evolution du marche du travail auraient besoin ditre ameliores, 
• travers notamment une amelioration de la collect• d• donnees et 
un renforcement de la concertation entre entreprises et Pouvoirs 
Publics. 

Il manque en effet une base stattstique aoprcpr~••· La pluoart 
des analyses se fondent encore sur des dcnn••• actualis•es du 
recensement de 1q7b. Ouelques recher:hes ponctuelles am•nent des 
informations int•r•s~antes, comme celles men•es en iqeo en 
collaboration oar la Sous-Direction des Ressources Humaines du 
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Minist~re du Plan et le BIT sur la formation de la main-d'oeuvre 
a partir de 217 enquetes en ent~ecrise. Ma:s pour etre utiles, de 
telles ~~~or~at:ons devraient itre actuaiisees. En effet, comme 
nlluS l'avo~~ ~:-:C:::iue. le marche du travail a evclue tres vite ces 
derniers mois, s~~~ q~·un 01spositif d'eno~ete ouisse permett~e 
:.e suivre en detail ·_es t:vo~._':i:Jr.s. Une em~uete "'Tlain-d'oeuvre" 
auores des entrec~i~e~ est oi~r ~~~vue ~ept ~s clusieurs annegs. 
mais su~ ~rganisa~ion se~ble pre~G~e beaucoup de temcs. Q~ant aux 
resultats du recensemen~ e~fectue au de~ut de 1997. ils ~e se~=~~ 
oas disoonioles avant la fin des ar.nees 1980. 

Cette situation ne serait pas trap grave si il existait une 
structure de ~oncertati~n entre Pouvoirs Publics et entreprises. 
Or. il n•existe aucun mecanisme officiel susceptible d"etab!ir un 
dialogue entre celles-ci et ies autorites gouvernementales 
chargees de la formation tant initiale qu•en cours d'emploi. 
Ainsi, les conseils de perfectionnement qui devaient associer les 
emoloyeurs a la gestion des etablissements de formation, colleges 
d'enseignement technique, lycees techniques, centres de formation 
professionnelle rapide. se sent rarement constitues et se 
reunissent peu quand ils existent. Celui du CENAFOP semble une 
~eureuse exception. Pourtant, il existe des contacts ou des 
occasions de contact entre formateu•s et employeurs, lorsque ces 
aerniers participent ~ ~es jurys d'examen ou lors des stages des 
eleves en entreprises mais auc~ne dynamique n'ap~arait sans doute 
faute d'~n cadre nationa:. 

Chapitre 4. L'atti .e dtK entreprises du 'Sl!!Cteur .aderne. 

Pour analyser l'attitude des entrecrises du secteur moderne en 
matiere de formation en cocrs d'emploi, nous allons utiliser les 
donnees issues des ~nquetes que nous avons realisees en fevrier 
et en mai 1q97 aupres de 58 entrecrises des industries agro
al imentaires, mecaniques et ~lectriques. textiles, du batiment
travaux publics, du tourisme, de la banQue et des assurances. 

~ans un oremier temps, nous evoquerons le context~ de la 
formation en cours d'emcloi, tant au niveau du systeme global du 
~arc~e ou travail, qu'~ celui du systeme reduit de l"entreprise. 
Puis nous presentero~s les pratiques de formation avant de nous 
attarder plus longuement sur l'organisation de la maintenance au 
nive•u des entreprises et ses liens avec la formation. 

4.1.Le contexte de la formation en cours d"emploi. 

4.1.1.Les liens entre 
pratiques de formation. 

le contexte economiQue global et les 

Le discours des chefs d'entreprisEs apparait assez contradictoire 
• cet egard. En effet, ils affirment dans leur grar.de majorite 
que la formation est un investissement essentiel de l'entreprise. 
Mais dans le mime temps, nomcreux sont ceux qui evcquent la crise 
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actuelle pour expliquer que les moyers cu"ils peuvent degager 
pour les activites ce formation sent reduits au strict 
necessaire. Et certains, en partict.'ier ceux qui dirigent une 
entreprise aya~t un degre de technicit~ avanc~. considerent cue 
la crise renforce mime la necessite ~e la f=rmati~n. ~~ effet, 
cans un contexte ~ifficile, la restri~tio~ de oerscnnel ccncuit a 
r~c~erc~er la polyvalence; or, :a for~ati=~ en cours o"emoloi est 
un maven ~·ame~i~rer la polyvalerce. Je ~~me, :a olus granae 
rigue~~ ce ;esti~n =~nd~it a recnerc~er la =-a:i:a ~~ c-ca~it, ~ 

diminuer les reb~ts. a lutter c~~tre :es a~rets :ntemces:•fs == 
la p~oduction. On se trouve done dans une situation ~~ntaci:taire 
Ou les depenses de formation sent oarticulierement strategicues 
mais Ou les ~udgets de formation sent oarticulieremen: 
contraints. 

Mais dans le mime temps, on peut rencont~er des entreprises dont 
le rythme d'activite est eleve, et dent la sante financ1ere est 
bonne, et qui estiment que lP~r plan de charge est tel qu'elles 
ne peuvent se cermettre de lib@rer du personnel pour de la 
formation. 

Ce contexte difficile. et la variation ces situati~ns qu"il 
permet d"observer, per~et ce mettre en evidence ~e fait que 
derriere ces contradi~tions se situe un important procleme 
d'orga~isation de la formation en cours d"emploi, s~r leq~el nous 
reviendrons. 

4.1.2.La formation dans le systeme de l'entreprise. 

•Recrutement et ~ormation. 

9ien que le~ effectifs globaux connaissent aujourd"hui une 
tendance a la baisse, certaines entreprises recrutent encore, ne 
serait-ce que pour compenser des departs vo~ontaires de 
travailleurs necessaires ! la production, ou cie~ parce que 
quelques unes se situent e~core sur un sentier d'expa~sion. 

Les recrutements representent entre 2-3% des effectifs ~our les 
industries agro-alimentaires, mecaniques et electriques, ie BT?. 
Ils sent un peu plus importants dans le tertiaire C6'l. dans le 
tourisme, 8% dans les banques et assurances>. Le textile fait 
figure d"•~ception avec un taux de 12%. 

Cans le secteur secondaire, les recrutements visent ~ occuper 
ess•ntiellement des emplois non ou peu qualifies. C'est le cas de 
80'l. des recrutements dans les IAA et le textile. En outre, dans 
ce secteur, les recrute~ents semblent particulierement precaires, 
lies notamment a des commandes de tenues militaires de la part de 
l'Etat. Le poids des recrutement$ non qualifies s'abaisse a 40'l. 
dans le BTP puis a 20'l. dans les industries mecaniques et 
9lectriques. Il est plus faible encore dans le secteur tertiaire. 

En ce qui concerne ces 
d'exigences particuli•res 
recrutant indifferemment 

emplois. les 
en matiere 

des jeunes 

entreprises n'ont pas 
de formation initiale, 

issus de l'e~seignement 



general ou technique. voire de la main-d'oeuvre formee dans le 
secteur non fcrmel. Ce dernier cas est frequent dans le textile. 

Les recrutements d'ouvriers ~.ualifies s'effectuent tres souve~t 

pour des taches de reglage de machines ou de maintenance cans les 
secteurs de production en serie <IAA. textile>. Ils ne concer~ent 
qu'une faiole cart ~es recrutements de =es secteurs. !ls ~ewve~t 
~tre plus :moortants da~s la mecanique. Nous av=ns ainsi 
rencontre wne ertre~rise ce mair.tenar.ce mecani~ue ~~i ava:~ 

double recemment ses e•fectifs en recrutant une cinauanta:ne 
d'ouvriers qualifies. Neanmoins, dans la olucart des cas, ces 
recrutements s'adressent en priorite a des travailleurs 
experimentes, meme si quelques diplcmes de CAP en P-lectricite, en 
mecaniQue reussissent a etre embauches <ils representent entre 10 
et 20% de ces recrutements>. Le secteur de la mecanique 
automobile se distingue en recrutant ses ouvriers qualifies dans 
le secteur non structure, jugeant insuffisante la formation 
dispensee par les colleges d'enseignement technique. 

Les emplois d'agents de maitrise sont encore plus reserves aux 
travailleurs experimentes; seuls quelques titulaires de Brevets 
de T&chniciens Superieurs ou de Diplcmes Universitaires de 
Technologie obtenus en France r~ussissent a gagner ces postes 
directement. 

Les emplois d'empl~ves. je cadres ou d'ingenieurs sent ceux qui 
semolent le pl~s ouverts a des debutants. En ce qui concerne les 
premiers, cela tient au fait que le secteur tertiaire a encore 
recrute recemment des titulaires du BEPC ou du baccalaureat. 
Quant aux emplois de cadres ou d'ingenieurs, meme si existe 
encore un mouve~ent de recrutement de jeunes formes a l'etranger, 
les jeunes issus de l'ENSIAAC, de l'ENSP. de l'ESSEC semble~t 

apprecies. Reste a savoir si la prudence actuelle en matiere de 
recrutement permettra d'absorber les flux de ces ecoles. 

Les pratiques actuelles de recrwtement ne favorisent done ~as 

l'embaucne des jeunes issus de l"enseignement technique. En 
effet, une experience est souvent requise pour occuper les 
emplois d'ouvriers qualifies ou d'agents de maitrise, pratique 
sans doute accrue par la crise qui permet aux e~treprises de 
trouver plus facilement sur le marche des travailleurs 
experimentes. 

En outre, la le~islation du travail camerounaise, en voulant 
prot.eger les diplomes contre les risques de dequalification a 
l'emoauche, a institue une liaison tres rigide en~re diplame. 
Qualification et remun9ration qui semble nefaste en ce qui 
concerne leur employabilite. Sent distinguees douze categories, 
dent la construction semble avoir ete faite pour qu'el~es 

correspondent aux differents types et niveaux de diplomes. 
Ainsi, les titulaires ce CAP aoivent etre rec~utes en ~eme 

categorie, quel que soit le contenu de leur emploi. Lrs 
titulaires d'un oaccalaureat de technic1en devront itre recrute~ 
en Seme categorie, aui est eel le des agents de maitrise, q~1'ils 

exercent ou non une fonction d'encadrement. Les employeurs auront 
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done f~equemment tendance a rec~uter des ir.dividus de niveau de 

formation inferieur a celui correspondant "ncrmaiement" a 
l'emplci vacant quitte a perfectionner le recrute par ae :a 
formation ~n cours d'emploi. 

le diplome, La ~eference etant 
sanctionnee par un di~l3me o~ficiei r'a ~as a se 

par ~ne promotion. Les titul=ires ces ob~igat::i.rement 

:es =:~s canc~rrences par la formation e" =::urs ~·emo:::., e: .. 
semble cue les titulaires de C~? saient ~ans ce cas, voient cane 
leur emplovabilite reduite. Ce phenomene indique ceoendant le 
role de complementarite que peut jouer la formation en cours 
d 'emp lo i. 

•L'identification des besoins de formation. 

Parmi les entreprises que nous avons enquitees, une sur di~ 

environ possede un plan de formation. Il s'agit soit de granoe~ 
entreprises, publiques CREGIFERCAM>, ou privees <Brasseries cu 
Cameroun, Elf-Serepca> cu d'e~treprises de taille movenne 
rattachees a un groupe etranger <Comoagnie camerounaise 
d'assurance et de reassurance rattachee A l'~nion des Assurances 
de Paris, les hotels Novotel, Sofitel. Ibis lies au groupe 
~CCORJ. Les besoins ae for~ation peuve"t ~tre reper~s acres un 
audit inter~e, mais ce cas est rare; cius souvent, ils partent de 
la volonte d'ameliorer les services i-encus, en isolant quelques 
c~;~~~ifs ~recis. 

Si la presence d'un centre de formation dans l'entreprise peut 
conduire a l'elaboration d'un ~:an de formation, c'est loi~ 

d'etre systematiquement le cas. Seit la decision de formation est 
laissee au choix des individus, comme souvent dans le secteur 
bancaire, auquel cas une liste circ:ule en debut d'ar.nee, sc:.o; 
el le est adoptee ponctuellement au niveau d'un service en prer.ant 
valeur de recomoense ou bien encore en reponse a une off~e de 
formation d'un crganisme, ou en :iaison avec l'ac~uisition d'un 
materiel nouveau. Ainsi, un resconsacle du personnel c·~ne grosse 
entrecrise ayant un centre de formation esime-t-ii cor.sacrer au 
ma~imum 5% de son temps aux problemes de formation. 

Oeux facteurs apparaissent aosolument fondamentaux dans la genese 
de la participation de salaries d'une entreprise a une formation: 
l'acquisition d'un nouvel equipement, et l'existence d'une offre 
dyn•mique de formation de la part d'un crganisme. Un troisieme 
facteur, plus localise, concernera les entreprises filiales d'un 
groupe etranger qui re9oivent episodiquement des missions de 
formation. 

Mais comme le fait remarquer le re~ponsable de formation des 
Brasseries du Camei-oun, les postes sent en general mal definis, 
ce qui rend difficile une estimation des besoins de formation. 

•Oisponibilites de ressourc~s internes et 
satisfaire les cesoins des e~treprises. 

pour-
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Certaines entreprises possedent un centre de formation interne. 
Il s'agit bien sur de grandes entreorises, et de ce fait ~oit 

publiQues, soit a carticioation etrangere. Neanmoins, la crise 
tend a entrainer une fermeture de ces centres. Ce fut en 
particulier le cas du centre de farma~ian aux :ec~niques jes 
tabacs de l'usine Bastos ou du certre de formation aux tecr.nicues 
de la teinture et de l'impressicn ~e la Ci=am. Le ce~tre 

d'apprentissage ~ui fanctionne a~ sei~ =~ =e~:re de farma:ion == 
la Regifercam a suspendu ses recrutements. 

Pour ce qui concerne le perfectionnement aux techniques 
specifiques a l'entreprise, qu'elle soit secondaire ou tertiaire, 
la formation est souvent assur~e par les propres cadres de 
l'entreprise, avec eventuellement participation de cadres venus 
de la maison-mere lorsqu'il y a participation etran ere. Le 
recours au CENAFOP apparait exceptionnel, ceci semblant tenir au 
fait que cet organisme est paradoxalement peu connu des chefs 
d'entreprise, comme nous avons eu l'occasion de nous en rendre 
compte a plusieurs reprises au cours de la mission. 

Pour ce qui est des formations a caractere clus gene~al souvent 
tertiaires, comptabilite, secretariat, gestion du personnel, 
l'entreprise repondra aux offres des instituts de formation. Il 
est inter~ssant de noter a ce propos le quasi mono~ole de fait 
dent beneficie l'Afca pour ces scecialites, ~uisque 13 moitie des 
chefs d'entreprise l~i envoie des salaries. 

Et il est a noter que la seule specialite pour laquelle un manque 
de formation organisee a ete signale concerne les automatismes et 
leur maintenance. Un tel stage est bien organise car 1e Cenafop. 
mais est peu connu des responsables. Il n'apparait done pas qu'il 
y ait une insuffisance des structures de formati~n 

professicnnelle continue au Cameroun, tant sur ~e plan 
quantitatif que qualitatif mais plutot un probleme de diffusion 
de l'information. Il est symctomatique ace propus de remarouer 
que nombreux sent les chefs de petites et movennes entrecrises 
qui ignorent la possibilita de defalquer de la taxe 
d'aporentissage leurs decenses de formation. 

4.2. ~·organisation de la formation en cours d'emploi au n~veau 

des entreprises. 

Les activites de formation en cours d'emploi apparaissent 
~ujourd'hui bien repandues au Cameroun puiqu'aucune entreprise ne 
pretendra avoir aucune action de formation, chacune affirmant 
fournir une formation sur le tas. Dans certains cas, une telle 
affirmation peut dissimuler une absence de preoccupation vis ~ 

vis de la formation du personnel mais cette situation fait 
exception. En effet, si l'on se rapporte au~ entreprises qui soit 
envoient des stagiaires aupr*s d'organismes de formation ou 
d'entreprises "mod•les·•, soit as"5urent •.Jne formation interne 
structure~ par la presence d'un centre, il apparait que cell~s-ci 
constituent les trois-quarts de notre echantillon. ~• dynamisme 
d'ir.stitutions comme l'Afca semble avoir ete fondamental dans ce 
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developpement de la formation. Si l'~r. ~herche ~ expliciter les 
caracteristiques des entreprises dent les activites de formation 
ne depassent pas la formation sur le tas, il npparait que le 
secteur d'activite est un facteur plus ~iscriminant que la 
taille. ~n particulier, deux secteurs semblent oeu ouverts A la 
formation: le textile <la moitie ~es entrep~ises de l'echantillon 
~e ~cnt oue de la formation sur le tasl et l'hotellerie. o~ar.d 

les entreorises n"cnc pas de lien ave= un gro~ce ~~ranger. 
?o~r oecr1re ia formation ois~ensee cu fir.arcee par les 
entreprises camerounaises. nous evoquerons tout d'abcro 
l'apcrentissage avant d'aborder la formation des salaries. 
L'apprentissage prend deux formes au sein des entreprises du 
secteur moderne au Cameroun. La premiere est sa forme 
traditionnelle ou le jeune est place sous la responsabilite d'un 
ouvrier experimente ou d'un contremaitre charge de lui enseigner 
le metier; on rencontre cette pratique plutct dans la mecanique. 
Mais a la difference de l'apprentissage traditionnel en Afrique, 
l'apprenti percevra une remuneration. On estime que si 
l'apprentissage se deroule bien, le jeune mettra trois ans pour 
devenir aide-mecanicien et quatre pour devenir mecanicien. La 
seconde forme est celle du centre de formation qui accueille des 
jeunes =our les preparer au CAP OU a un diplcme equivalent. La 
Regifer=am possede un tel centre a Douala pour enseigner les 
scecialites specifiques aux chemins de fer; la Cicam possede ~n 

centre de formation au tissage et a la filature qui prepare a un 
Cao dans ces specialites. Mais ces formations connaissent des 
aifficultes. Nous avons evoque la suspension du recrutement au 
centre de la Regifercam et la fermeture du centre de formation de 
la Cicam a Douala. En outre, le taux de ~eussite au centre de 
Garoua ~st faible <entre 25 et 40%> malgr~ un bon taux 
d'encadrement Cclasses de dix-quinze eleves> et un materiel 
suffisant. Nous rencontrons ici un probleme que nous evoqu~rons a 
nouveau, a savoir que la mauvaise qualite de l'enseignement 
initial nuit a celle de la formation en cours d'emploi. 
La structure de formation au sein des entreprises camerounaises 
est de type pyramidal, les cadres recevant une formatio~ au sein 
d'un organisme implante au Cameroun, ou a l'etranger, et 12 
diffusant aupr*s des ouvriers. Les conges seront une periode 
propice a la formation des cadres a l'etranger. Ainsi, les cadres 
expatries des entreprises du BTP liees a un groupe consacreront 
une partie de leur sejour hors du Cameroun pour se perfectionner 
au sein du centre de formation ou au laboratoire du groupe. Dans 
l'industrie sucriere, l'inter-saison verra les cadres visiter des 
pay~ ou ce secteur est developpe <Etats-Unis, Bresil>. Un 
phenomene analogue s'observe pour des entreprises moyennes 
camerounaises dynami~ues developpant un precede de fabrication ou 
une production nouveaux. Une PME de l'agro-alimentaire a-t-elle 
ainsi envoye deux ingenieurs et un technicien pendant plusieurs 
mo is en Europe decouvrir les nouv•aux equipements 
<homogene1sateurs. remplisseurs, extrudeusel qu'elle allait 
acquerir pour developper sa production. Une entreprise de 
transformation de la cellulosP presente le mime cas de figure. 
Ces missions sent egalement l'occasion d"aller a la recherche de 
nouveaux precedes. 
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A leur retour. les ~adres sent charges d'organiser des seminaires 
internes pour leurs subordonnes. La formation des ouvriers est 
don& essentiellement une formation interne, sur le tas, ce 
compagnonnage. Nombreux sent les che~s d'entreprise qui esti~e~t 
en effet aue leurs ouvriers, Ou mime les techniciens ies oius 
ancie~s. n'ont pas un niveau de for~ation je base suffisar.: ~our 
oouvoir suivre des stages de f~rmat:~~ a l'e~terie~r. ~a-s 

certains cas. l'embauche de technicians e~~atries v~~= 

essentie~lement le developpement de la formation ir.terne. 

Ouelq~es entreprises font figure d'exception a ce sc~ema. en 
faisant participer leurs ouvriers a des actions de formation 
structurees. C'est par exemple le cas de la Regifercam, ou chaque 
annee tout agent de conduite doit passer en formation et Ou un 
quart de l'ensemble des agents doit suivre un stage par an. Mais 
c'est egalement vrai pour des entreprises Ou l'intervention 
directe de l'ouvrier est importante. comme celles de la mecanique 
automobile Ou deux salaries Csouvent un chef d'at~lier et un 
ouvrier dent les competences sent reconnues> iront suivre un 
stage chez un fournisseur <Renault, Bosch>, ou celles 
specialisees dans le montage electrique. Dans ce dernier cas. un 
ou deux ouvrier par an iront suivre une formation au cent. • de la 
Societe nationale d'electricite. 

La formation des employes se deroule beaucoup plus frequemment a 
l'exterieur de l'entreprise. Nous avons deja signale a cet egard 
le poids des formations tertiaires mises en place par l'Afca. Au 
sein des banques, le schema e~t triple. Les employes peuvent etre 
amenes a suivre un stage dans un organisme general du type Afca. 
Mais il pourront egalement suivre une formation en cours du soir 
a leur propre initiative a l'Institut des t~chniques bancaires, 
de fa9on a preparer un CAP ou un BEP. Ils sent mime encourages 
oans cette voie puisque dans ce cas, ils percevront des l1eures 
supplementaires. Et les employes qui travailleront dans une 
agence exterieure a Douala cu Yaounde, ou il n'y a pas de cours 
organise.percevront des pr1mes de devoir. Enfin, des semi~aires 
peuvent itre organises sous la resconsacilite des cacres. 

Dans l'notellerie, les employes sent egalement freqemment formes 
par l'encadrement, qui aura lui-mime suivi une format~on cu un 
perfectionnement a l'etranger. 

La formation des techniciens et des o~vriers qualifies est la 
plup•rt du temps de la responsabilite des fournisseurs. Nous 
retrouverons ce sc"ema en ce qui concerne l'organisation de la 
maintenance, au cours du paragraphe suivant. 

4.3.L'organisation des services de maintenance et de la formation 
a la maintenance. 

L'organisation de la maintenance repond aux mimes analyses 
cell• de la formation professionnelle continue en general. 

~ue 

On a 
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affaire ici a un effet de svsteme. Une entreprise qui adhere a ~n 
certain svste~1e de production, qui incorpore le calcul ~conomique 
<et done la prise en compte du temps> comme fondement de sen 
organisation, aura plus tendance a investir dans la formation 
professicnnelle continue, a organiser sa maintenance, et a se 
saucier de la formation du personnel charge de cette fonctior.. ~n 
ce sens. la maintena~ce est ~a~tie :n~e~rante d'un systeme de 
croduction. et il y aurait done erre~r a oola-iser une acti~~ 

ooliticue sur la maintenance. sans c~er=~er a ~c~ifier :·ense~~:e 
du systeme ~e ~rod~c~ion. en Ch~rchant a faire ~renore ccnscience 
de !'importance du calc~l economique, e~ cone ~u temos. ~a~s 

l'acte de production. A moins de =onsiderer que la maintenance 
peut constituer une fonction ayant vertu pecagogique pour 
sensibiliser au calcul economique et faire ainsi office de levier 
de transformation de l'ensemble du systeme de production de 
l'entreorise. L'action de transformation du systeme pourrait 
ainsi partir d'une sf nsibilisation a la maintenance. qui devrait 
~tre relayee par des actions d'accompagnement dans d'autres 
domaines. visar.t notamment la securite, la gestion des stocks, la 
gestion financiere, la gestion du personnel. 

Les systemes de production favorables a la maintenance se 
trouvent dans leur grande majorite dans des entreprises ~ 
~articipation etrangere, ou ~ien encore dans des entreprises 
camero~naises oubliques ou orivees mais recemment :reees. Bien 
s~r joue un effet de tail le. les grandes entreprises ayant plus 
souvent un service consacre soecifiquement a !a maintenance. mais 
l'ef~et ~e secteur est particuliereme~~ marQue; c'est pourquoi 
notre presentation ~istinguera les six secteurs que nous avons 
retenus dans l'enquite. 

4.3.1. Les indust~ies agro-alimentaires. 

Sur les douze entreprises enquitees, onze ont un service 
maintenance. Ce servi=e peut aller d'un mecanicien oour une PME 
de 24 salaries a 63 personnes pour 3astos <525 sa!aries>. Les 
Brasseries du Cameroun auront un service central ce maintenance 
de quatre technicie~s ~lus des services decentralises au niveau 
des etaclissements. L'exception est constituee par une grosse 
entreprise camerounaise (680 salaries) qui declare ne pas avoir 
de service specialise dans la maintenance. 

Le service maintenance est souvent dirigP. par un ingenieur 
franyais ou forme en France <sept cas>.Mais on rencontre quelques 
responsablts issus de t•Ecole Polytechnique de Yaounde <deux 
cas>. En outre, les pastes d'adjoints commencent a accueillir des 
ingenieurs de l"ENSIAAC de Ngaoundere, souvent apprecies. Qutre 
les ingenieurs responsaDles, les services sent composes de 
quelques titulaires de 8TS cu OUT formes en ~ranee e de 
nombreux titulaires de CAP. I~ est a noter que l'avis des chefs 
d'entreprise a propos des CAP est rarement negatif, hormis Dien 
s~r qu'1ls regrettent leur absence de prati~ue. Mais s•opere 
frequemment une selection des etaolissements ca cet e9ard se 
distinguent les colle;es Charles Atangana a Yaounde et La Salle a 
Douala> et les capistes <comme on nomme les titulaires de CAP au 
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Cameroun> re9oivent une format:on importante 
l'embauc::he. 
indiferemrnent 
aut.:::imobile cu 

Ainsi. l'entreorise Bastos 
des capistes en electricite, 
generale pour les perfectionne~ 

au moment ~e 

recrutait-e~le 

et'\ mecan:.oue 
au>< t~cties =e 

maitenance. 

le personnel 
fcrmation ce ia 

-:.("""""" ~ -- ..,_ ... ~n cours d'emcloi, 
r~gulierement ~e :a 
f~urnisseu~s. 5ait ~ :•etranger avant l'acc~isiti:n du mat~~:e:. 
soit sur ~:ac::e au moment de l'insta:~at:~n. ou bien ere=~= ~=~s 
le cadre du contrat a'entretien. Ici aussi. les entrepr-ises liees 
a un groupe beneficieront de la visite de techniciens c~arges 
d'ameliorer la formation du personnel en place. Quelques 
operations precises sercnt sous-traitees a l'exterieur , c::omme le 
reeooinage qui sera effectue au "quartier". 

Si les c::hefs.d'entreprise estiment en general ne pas avoir de 
problemes vis a vis de la formation a la maintenance, il n'en 
reste pas moins vrai que la quasi totalite d'entre eux ignorent 
l'existence des stages de maintenance proposes par le Cenafop et 
se declarent ouverts a tou!e proposition de formation. 

La seule fausse note provient du resoonsabl: de formation ~·une 
grosse entreprise fran9aise qui estime que la maintenance souffre 
au Cameroun de tr~is maux. Le premier tient a la formation 
insuf~isante de certains expatries anciens, ~ui interviennent a 
partir de connaissanc::es empiriques. a la ~imite du oricolage. et 
conscier.ts de la specifici~e de leur savoir, diffusent ~eu leurs 
connaissanc::es a leurs collegues. Le second tient a l'absence de 
sensibilisation a la prevention. le troisieme a l'i~existence ce 
formations aux automatismes. Mais lui aussi ignorait le contenu 
des actions cu Cenafop. 

Les problemes relatifs a la main-d'oeuvre de maintenance seraient 
plus lies a un etat d'esprit qu'a une carence de formation. Comme 
le faisait remarouer un ingenieur franyais responsable d'un 
important service de maintenance: "le principal probleme est li~ 
aux horaires et a la regularite. La liste de controle est suivie 
avec peine et il est difficile de faire respecter les proced~~es 
dans le temps. Il faut done croiser les controles." 

Finalement, les responsables sent plus sensibles aux 
pieces detachees que de formation. la longue~r 
d'acheminement semblant particulierement due a la 
procedures de dedouanement. 

proolemes de 
des delais 

lenteur ces 

Nous avons presente avec uncertain degre de detail le cas des 
IAA c~r il semblait Oien illustrer l'organisation de la 
maintenance et la formation de la main-d'oeuvre. Nous traiterons 
plus rapidement les autres secteurs. 

\ ... -.. . ;. . ~. les industries mecaniques et electriques . 

5ur ~uit entrecrises 
maintenance, dent 

de production, six 
la :na1n-d'~euvre 

ont un 
pos;Utce 

servic:e ~e 

les :niines 
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caracteristiques que precedemment. On trouvera paradoxaiemer.t 
da~s ce groupe une P.ntreprise de montage de materiel electro
menager qui ne possede pas un tel service. ~e caractere recert 
des machines semble itre a l'ori~ine de ce phe~o~ene mais 
l'absence d'un service de maintenance ris~~e j'entrainer une 
deterioration rapide ces equipements. 

En ce aui concerne ies probl~mes de ~or~atian.il est i~t~-essa-: 
ce faire referenc~ a une experience =e :a ~egife-cam, ~c~~ 

l'organisat1on avait voulu echapper a la str~ct~re ~vram1=a:e 

evoquee precedemment. Ainsi, en 1979-80. une ~issio~ de f~r~atio~ 
etait venue developper des methodes de montage et de codificati:~ 
des pieces de rechange. Mais cette formation s•est d'abcrd 
adressee aux agents d'execution, ce qui a entraine ensuite des 
frictions avec une maitrise non sensibilisee aux nouvelles 
methodes. Il faut signaler a propos des problemes de formation 
que le service de maintenance de Elf-Serepca. qui compte l~O 

personnes, regrette l'absence de formation aux techniques du 
froid et a l'instrumentation. Pour ce qui est de la premi~re 

specialite, il s•agirait peut-etre d'une per.urie ~assagere car il 
y a une dizaine de capistes et une dizaine ~e bacheliers diplomes 
chaque annees et le Cenafop va accroitre son offre de formation 
dans ce secteur. Q~ant a la ceuxieme soecia:ite, la restriction 
oe son champ conduit plutot a preconiser une scecialisation a 
cartir de la formation continue que l'implantation d'une 
formation initiale. 

On pourra noter a travers les experiences d'entreprises de 
reparation ou de maintenance mecanicue que nombreux sont les 
dysfonctionnements chez les cli2nts cus a une mauvaise 
~aintenance: 50% des oannes ~e vehicules serait dues au mauvais 
entretian, absence de vi~ange. de changement ce filtre a 3ir. 
L'atelier de reparation du CAPME repare frequemment des p~gr.ons 

dont le mauvais etat est d~ a une insuffisance ce graissage. 
Selan les responsables, ceci serait a attribuer a l'absence ae 
personnel qualifie pour assurer la maintenance dans les peti~es 

entrecrises. le graisseur etant souvent l'homme le mains qualifie 
de l'entreprise. 

4.3.3. L'industrie textile. 

C'est le secteur industriel Ou les services de maintenance 
apparaissent les moins developpes car il est essentiellement 
constitue de PME de la con~ection. Sur onze entreprises 
enquitees, deux seulement possedent un tel service. Le ~lus 

fr•quemment, un ouvrier se specialise sur le tas dans la 
r•paration, tout en continuant • exercer ses fonctions de 
piqueur. Les ouvriers interviennent eux-mimes sur leurs machines 
pour les petites reparations et les fournisseurs comme Singer 
envoient p•riodiquement des techniciens. 

On a evoque precedemment le fait que le secteur du textile 
restait tr•s en contact avec le secteur non structure. C'est vrai 
• propos des piqueurs, qui passent d'un secteur a l'autre au gre 
de la conjoncture; c'est •galement le cas pour la maintenance. ou 
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il n'est pas rare de faire apcel a un inecanicie'."'I du "quartier" 
:::io~r !!'f&ect;..er certa!nes reparations. Parfcis, il est egaleme"":t 
~ait apcel a des mecaniciens d'entre~rises importa~tes Q~l 

viennent. en de~or-s de leurs he~res Ce travail cnez le~r 

employeur princi~al, e~fectuer ~~e:=~2s :~te~~ent~=~s e~ 

oerfecti=~ner les ouvrlers o~: se so~cialiser.t ~a~s :~ 

r-eoarat i o~. 

-2S deu~ 2-~rep-~ses d~ te~tii: =~i =oss~~e~~ u~ ser-~:=e =e 
~ainte~ar.=e =a~~i c21:2s =~e r.c~s avj~S rer.co~trees. s-~

hautement meca~isees. pour effectuer ce la filature. d~ tissa~2 

et de la teinture ~our l'une, oour transTormer la cellulose ~o~r 
l'autre. Les servi~es ~e maintenance sont bien structures, avec 
~erfectionnement du personnel en centre interne pour la premiere. 
a l'etranger pour la seconde. Elles se montrent ouvertes a des 
actions de develcppement de la formatio~ en maintenance, a la 
difference des precedentes, qui n'ont pas l •occasion de creer de 
service maintenance et ne revelent pas un desir particulier 
d'itre a~--ciees a des actions de Tormation. 
conjoncture actuel~e dans la confection 
utilisation du pare des mac~ines, ce cui 
proble~es ~e ~ai~tenance. 

!l f'aut 
entraine 
rend peu 

dire q•..le la 
une sous
ai g~s les 

Sur sect e~~reprises avan~ du gros materie:, quat~e possedent ~n 
servi=e de mainter.arce. Ceile-ci est cans ce cas assuree par ~es 
ateliers ~·~n~ret:en qu: acc~ei::e~t :es materiels pour les 
revisions et :es reparations imcortantes, alors que :es 
mecaniciens visitent ies cnantiers oour effectuer les ~etites 

interventions. ~es se~vi=es sont en general diriges oar ~~ cadre 
expatrie et =onstitues de capis~es en mecanique ge~erale, 

electricite, soudure, ajustage, chaudronnerie, perfectionnes sur 
le tas. c·est un secte~r ceu ouvert a la formation externe. 

Les entreprises qui n•ont pas de service ~e maintenance la sous 
traite a l'exterieur. 

4.3.S Les banques et assurances. 

Une entreprise sur les ouatre e~quitees possede un service de 
maintenance. Il possede la structure hacituelle, avec un 
ingenieur a sa tite. dirigeant quatre capistes en electricite, 
plomberie, mecanique. En general. la maintenance est assuree par 
les fournisseurs dans le cadre du service apres-vente. Pour la 
grosse maintenance <immeubles), les societes affiliees a un 
group• peuvent o•na~icier de l'intervention directe des services 
specialises du groupe. 

Ce secteur, ouvert generalement a la formation, semble l'itre 
•galement a une action de sensibilisation ~u personnel en matiere 
de m.aintenance. 
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4.3.o.Le secteur du tourisme. 

Quatre hatels sur les cinQ enquites ant un service ~ai~~enance. 

organise sur le mime mode ~ue les precedents. L'existence d'~n 

tel service bien structure permet de re~d-e certai~s services ~ue 
~·offre~~ pas taus les hotels, comme l"existe~ce d'~n g~~~~e 

electrog~ne Ou d'une rese~ve o'ea~. 

Ce secte~r egalement est ouvert a la formation. 

Chapitre 5. Reco..andations pour i•action. 

Il ne s•agit pas pour 
recommandations d"ordre 
propositions de politique. 
pratique a plus OU mOinS long 

nous d"egrener une litanie de 
general mais d"isoler quel~ues 

plus susceptibles d'etre mises en 
terme. 

S.l.Recommandations relatives au systeme de formation initiale. 

Il apoarait que le developce~ent de ta formation en cours 
d"emploi en gener5l et de la formation ~ la maintenance en 
pa~ticulier est conditionne oar une amelioratior prealable de la 
formation de base. Comme il est hors de question que i•Etat 
camerounais puisse consacrer dans les annees a venir beaucoup 
clus de moyens a la formation initiale qu'il n'en consacre a 
l'heure actuelle, il faut ameliorer l'organisation interne d~ 

syst•me educatif pour degager des moyens supplementaires pour la 
fo~mation ae base de fa9on a faire face a l'accroissement 
demographique, tout en ameliorant sa aualite. C'est sans doute 
dans une redistribr~tion d'une partie des moyens consacres a 
l'enseignement superieur, correlative d'une baisse des effectifs 
ace niveau, vers l'enseignement de base que se situe en partie 
la solution. Un tel schema suppose que l'on regule les flux 
suffisamment tat, d•s l'entree dans le secondaire. 

Ce schema permettrait sans doute de reduire les entrees dans 
l'enseignement technique, en corollaire d'une amelioration des 
financements unitaires et done de sa qualite; car il y a un peu 
duperie ~ pretendre accroitre encore les effectifs de 
l'enseignement technique sans amelioration sensible de ses 
moyens. Un tel syst•me suppose une reorganisation du syst•me 
d'apprentissage qui depasse le cadre d• ce rapport. 

Il y aurait par ailleurs interit ~ reflechir ~ une reforme des 
programmes de l'enseignement technique Qui tienne effectivement 
compte du fait que les ressources sent rares. Bien que de 
nombreux chefs d'entreprises regrettent l'absence Je formation 
pratiQue aes capistes, il ne doit pas y avoir de hcnte pour le 
syst•me educatif ~ former de bons generalistes, ayant une culture 
technologique suffisamment developpee, qui leur permette 
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d'assimiler en cour~ d'emploi un enseignement pratioue 
specialise. Et nous avons pu observer qu'un tel schema Tcnctionne 
dans certaines entreprises. Il permettrait en outre ce resoucre 
par la formation continue des penuries de qualifications. comme 
celle qui semble concerner actuellement les f~rmations en 
~lectro-mecaniQue et ou'il est hasarde~x de laisser gere~ oar le 
systeme educatif dans un contexte o~ :·on ao~r~c:e ~al :e -yt~me 

de deve!oppement ~e i'economie. et do~c le -vthme d"ev~:~tion ce 
qualificati~ns tres precises. ~ais ce schema s~poose ~~'il existe 
~n systeme de ~or~ation ~~ofessiorneiie ~~ntinue cacao~e ce 
specialiser la main-d'oeu~re au rythme des besoins du systeme ~e 
production. 

S.2. Le systeme de formation professionnelle continue. 

S.2.1.Le contexte institutionnel. 

Il s•agit de rechercher la simplicite des procedur~s afin 
d'accroitre le dynamisme du systeme. 

r1 faudrait envisager l'abandon de la pr~ced~re d"agrement des 
centres dont on a vu qu"elle ne fonctionnait pas et qui 
necessiterait une reflexion ~!us couss~e sur les criteres. 
notam~ent pedagogiques ~ retenir. Il vaudrait mieux la remplacer 
par une simple procedure de ceclarati~n d'existence qui aurait 
surtout vertu d'ameliorer la co~naissance du systeme de 
formation. 

•au niveau de l"Administration. 

Les delais de production de l'information relative a i"evoiu~ion 

du marche du travail semblent particulierement ~ongs. Sans cou~e 
y aurait-t-il matiere a realiser un au~it de fa9on a ameliorer le 
systeme de production de donnees. 

IL ne nous semble pas judi~ieux dans le contexte actuel de 
continuer a envisager la creation d'une vaste structure du ~ype 

''Office de la main-d'oeuvre et de la formation professi.onnelle", 
qui serait notamment chargee de la collecte et de la 
redistribution de la taxe d'apprentissage. Ce genre de structure 
constitue plutot un frein au dynamisme qu'un encouragement. Il 
vaudrait mieux laisser le maximum d'initiative aux milieux de 
l'entreprise. P~r centre, il y aurait lieu de constituer ~n 

conseil national de la formation, structure Legere qui 
permettrait aux Pouvoirs Publics et aux partenaires sociaux de se 
consulter mutuellement sur les strategies a suivre en matiere de 
formation. 

On pourrait •gal•ment creer une peti~e cellule au sein de la 
Direction de la main-d'oeuvre et de la formation professionnell• 
du Ministere du Travail charg•• de centraliser les ~eclarations 

d'existenc• et de controler les imputations des entreprises sur 
la contribution-formation Cqui ne s"appellerait plus taxe 
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d"apprentissage) . 

•au niveau des er.treprises. 

De fa~on a encourager les ent~e~rises a avcir des actions ~e 

formation, il y a lieu d'augmenter le taux de la c~~tribution

formation, de 0,3% a 1%, selon des modalites a negocier avec les 
milieux professionnel~. Mais il faut dans le mime t~mps dynamiser 
les organisations professionnelles, en leur permettant par 
exemple de faire gerer la contribution-formation par des fonds 
d'assurance formation qui auraient egalement pour mission 
d'inciter ~ la formation, notamment dans des secteurs 
str~tegiques comme celui de la maintenance. 

5.2.2.Le contexte p•dagogique. 

Compte tenu de la qualite de ses installations, il est 
regrettable que le Cenafop ne soit pas plus connu de la part des 
chefs d'entreprises et que ses formations a la maintenance 
industrielle ne soient pas plus frequentees. Il s'agit done 
d'ameliorer le demarchage aupres des chefs d'entreprises car nous 
sommes persuade au'ur.e offre de ~~rmation dynamique suscite une 
demande en retour. La position ae l'Afca en est un oon exemple. 
Peut-itre y aurait-il moyen d'envisager une participation du 
p~rsonnel du centre aux revenus provenant des entreprises de 
fa~on a l'impliquer plus directement dans le niveau des 
activites. 

Sous l'hypothese d'une activite plus dynamique d~ Cenafop, il 
faut s'interroger sur la pertinence de la strategie de certains 
responsables de formation qui aimeraient voir se constituer un 
centre de formation inter-entreorises aux automatismes et a la 
maintenance. Il faudrait deja saturer les installations du 
Cenafop avant d'envisager la creation d'une structure nouvelle. 

En ce Qui concerne l'amelioration de la formation au sein des 
entreprises, deux ensembles de mesures peuvent itre preconises. 
Le premier vise a encourager l's entreprises a accueillir des 
st•giaires de form•tion initiale de faycn a pouvoir lib•rer plus 
facilement des salaries pour qu'ils partent en formation. Le 
second part de l'observation que la fo~mation des ouvriers est 
souvent assur•e au sein mime de l'entreprise p•r des cadres. Il 
serait alors souhaitable de d•velopper quelques formations 
rapides de form•teurs destin•es A ces c•dres, de fayon a 
•m•liorer l'e<ficacite pedagogique de ces formations internes. 
L'Afca serait s•ns doute a mime de mettre sur pied de telles 
form•tions. 

5.3.La formation a la maintenance. 
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a la mainter.a~ce constitue un sous-systeme du svste~e ae 
formation en general. Les recommandations ~recedentes concerr.ent 
done directement aussi cette formation. ~uant a ses contenus, il 
apparait Que les formations techniQues ~roposees par le Cenafoo 
~curraient tres bian convenir aux besoi~s des e1treprises. 
Neanmoins. il serait sans acute so~~ai:aole ce aevelopcer ies 
f~rmations a i'organisation de la ~air~e~ar==· 
enseign~r ~ faire ~~ inver.taire des materiels. a construire =es 
fic~es c'entretie~. a codifier les ~ac~:-es et ~=s ~:eces. ~ 

~jnstruire ues iistes ce oieces ce rec~ar.ge. Les semi~a:res == 
l'ONUDI sor.t imoortants a cet egar~. e: ce c'autar.t ~:~s ~u·::s 
~ermettent a une structure dynamiQue comme l'Asscciat:~n 

camerounaise des ingenieurs de maintenance de faire passer ses 
idees. 

L'analyse de i·organisation de la maintenance selon les secteurs 
d'activite a montre une profonde diversite de la sensibilite aux 
aspects de maintenance selon cette variable. Ce phenom~ne est 
souvent a relier a la sante economique des entreprises. 
Neanmoins. il y a place a une vast~ campagne de sensibilisation a 
la maintenance aupr~s des chefs d'entre~~ises qui ferait suite au 
seminaire national de 1qes. Cette campa;~e pourrait s'appuyer sur 
une col!acoration entre le Ministere de i·:ndustrie et l'ACIM, et 
s'•tendre ~ars un secona temps~ l'ensemble de la population. 
dans l'escoir de faire evoluer les comportements vers ur.e 
~eilleure prise en compte du temcs, Qui semble ~ne condition 
necessai~e a une v~ritab!e prise de ccnscie~ce de l'importance ~e 
la malntenance. 

• 

• 




